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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Objet du présent Cahier explicatif 
Le présent Cahier explicatif vise à présenter aux membres de la Coopérative des 
consommateurs de Ste‑Foy (CCSF) les propositions de modifications réglementaires 
soumises pour délibération à l’Assemblée générale extraordinaire (AGE 5001) du 15 juin 2026. 

Les Règlements généraux actuels de la CCSF sont constitués des éléments suivant :   

1.​ Règlement no 1 — Régie interne (RÈG01‑RRI, version 2017) 
2.​ Règlement no 2 — Emprunt et octroi de garantie (RÈG02‑REO, version 2019) 

Les propositions de modifications réglementaires comprennent : 

1.​ L’adoption d’un nouveau Règlement no 3 — Médiation (RÈG03‑RMÉ) 
2.​ La refonte complète du Règlement no 1 — Régie interne (RÈG01‑RRI) 

Au terme de l’AGE 5001, le but est d’aboutir à des Règlements généraux de la CCSF constitués 
des éléments suivant :  

1.​ Règlement no 1 — Régie interne (RÈG01‑RRI, version refondue 2026) 
2.​ Règlement no 2 — Emprunt et octroi de garantie (RÈG02‑REO, version 2019) 
3.​ Règlement no 3 — Médiation (RÈG03‑RMÉ, version initiale 2026) 

Ces propositions de modification seront présentées bloc par bloc, en suivant l’ordre du jour de 
l’AGE 5001. 

Contexte général 

1. Évolution législative récente 

Depuis la dernière mise à jour du Règlement no 1 (2017), plusieurs changements majeurs sont 
survenus : 

Pandémie de la COVID‑19 (2020)   

●​ → La Loi sur les coopératives (C‑67.2) a été modifiée pour permettre les assemblées 
virtuelles et hybrides, ainsi que le vote à distance (« électronique »), y compris le 
vote secret. 

Projet de loi 111 (sanctionné le 24 février 2026)   
●​ → Ajoute l’article 54.1 à la Loi, qui stipule que :​

« La coopérative doit […] adopter un règlement déterminant les modalités de recours à 
la médiation. » 

●​ → Modernise les règles de gouvernance, de transparence et de capital social. 
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2. Évolution des pratiques de la CCSF 
La CCSF est constituée depuis bientôt 51 ans et compte plus de 23 000 membres.  

Depuis 2017, plusieurs pratiques se sont développées : 

●​ utilisation accrue des outils numériques ; 
●​ participation à distance ; 
●​ votes électroniques (déjà permis en 2017 pour les élections, art. 5.3.11) ; 
●​ besoins accrus de transparence et de mise à jour du registre ; 
●​ nécessité d’un mécanisme formel de médiation. 

Objectifs de la refonte réglementaire 
La refonte vise à : 

●​ moderniser les règlements généraux ; 
●​ assurer la conformité aux nouvelles exigences légales ; 
●​ renforcer la participation démocratique des membres ; 
●​ clarifier les droits et obligations des membres et administrateurs ; 
●​ formaliser un mécanisme de médiation ; 
●​ protéger le patrimoine collectif ; 
●​ mettre à jour le statut de membre (contrat de membre, seuil d’utilisation réelle, respect 

des personnes). 
Résumé des modifications proposées (par blocs) 

Bloc A — Assemblées générales (Section 4 du Règlement no 1) 

●​ Ajout explicite des assemblées virtuelles et hybrides  
●​ Participation à distance et encadrement du vote secret 
●​ Modernisation des règles de convocation 

Bloc B — Membres (Section 3) 

●​ Introduction d’un contrat de membre 
●​ Définition d’un seuil d’utilisation réelle 
●​ Mandat au Conseil de l’élaboration d’une politique de traitement des non‑conformités 
●​ Section sur le respect des personnes 

Bloc C — Conseil d’administration et gouvernance (Sections 5 et 6) 

●​ Mise à jour des conditions d’éligibilité 
●​ Réunions du CA en mode virtuel 
●​ Clarification des responsabilités et devoirs 
●​ Codification des comités 
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Bloc D — Comité exécutif, autres comités et dirigeants (Sections 7, 8 et 9) 

●​ Clarification de la structure et les pouvoirs du comité exécutif 
●​ Création d’une section autonome à propos des autres comités 
●​ Définition détaillée des fonctions des dirigeants  
●​ Intégration permanente du trésorier 

Bloc E — Capital social (Section 2) 

●​ Clarification des règles sur les parts sociales et privilégiées 
●​ Transparence accrue sur les caractéristiques des parts 

Bloc F — Dispositions financières (Section 11) 

●​ Harmonisation avec la Loi 
●​ Encadrement de l’affectation des excédents 
●​ Transparence accrue de la reddition de comptes financière 

Bloc G — Registre, transparence et dispositions diverses (Section 10 et 12) 

●​ Modernisation du registre 
●​ Renforcement des obligations d’information 
●​ Protection du patrimoine collectif 

Bloc H — Nouveau Règlement no 3 — Médiation 

●​ Adoption d’un règlement complet sur la médiation 
●​ Processus volontaire, confidentiel, impartial 
●​ Nomination de la personne médiatrice 
●​ Suspension des délais de prescription (max 6 mois) 

Impacts globaux pour les membres 
●​ Participation facilitée (virtuel, hybride, vote à distance) 
●​ Règlements plus clairs, modernes et accessibles 
●​ Meilleure protection des droits des membres 
●​ Processus de médiation impartial et confidentiel 
●​ Mise à jour du statut de membre et gestion des membres inactifs 

Recommandation du Conseil d’administration 
Le Conseil recommande l’adoption intégrale des propositions, car elles : 

●​ assurent la conformité légale ; 
●​ renforcent la participation démocratique ; 
●​ aligne la gouvernance sur les meilleures pratiques ; 
●​ protègent les intérêts collectifs des membres. 
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SECTION 1 — INTRODUCTION 

1.1. Objet du Cahier explicatif 
Le présent Cahier explicatif accompagne les propositions de modifications règlementaires 
soumises aux membres de la Coopérative des consommateurs de Ste‑Foy [CCSF] lors de 
l’Assemblée générale extraordinaire [AGE 5001] du 15 juin 2026. 

Il vise à : 

●​ présenter clairement les modifications proposées aux règlements généraux ; 
●​ expliquer les raisons légales, organisationnelles et pratiques qui motivent ces 

changements ; 
●​ comparer les dispositions actuelles (2017) avec les nouvelles dispositions proposées 

(2026) ; 
●​ permettre aux membres de prendre une décision éclairée lors de l’assemblée ; 
●​ structurer les décisions en blocs de vote distincts, conformément au projet d’ordre du 

jour. 

Ce document constitue à la fois un outil d’information pour les membres et un document de 
référence interne pour la Coopérative. 

1.2. Documents de référence 
Les propositions de modifications règlementaires s’appuient sur les documents suivants : 

Avis de convocation et projet d’ordre du jour de l’AGE 5001   

Loi sur les coopératives (C‑67.2)   

●​ Notamment les articles modifiés en 2021 (assemblées virtuelles) et en 2026 (PL 111). 

Règlement no 1 — Régie interne (version actuelle 2017)   

●​ Extrait (exemple pour fin de repère) : « Les membres et représentants présents à une 
assemblée générale en constituent le quorum. » (art. 4.1.5) 

Projet de Règlement no 1 — Régie interne (proposition 2026)   

●​ Document complet transmis aux membres avec l’avis de convocation. 

Règlement no 3 — Médiation (proposition 2026)   

●​ Document complet transmis aux membres avec l’avis de convocation. 
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1.3. Contexte général de la refonte réglementaire 

1.3.1. Évolution législative 

Depuis 2017, plusieurs modifications législatives affectent directement les règlements généraux 
des coopératives : 

COVID‑19 (2020)   
→ Introduction des assemblées virtuelles et hybrides 

→ Encadrement du vote à distance, y compris secret 

Projet de loi 111 (2026)   
→ Obligation d’adopter un règlement sur la médiation 

→ Modernisation de la gouvernance 

→ Clarification des règles sur le capital social 

→ Renforcement des obligations de transparence 

1.3.2. Évolution des besoins de la CCSF 

La CCSF, avec environ 23 000 membres, fait face à : 

●​ une faible participation aux assemblées générales en présentiel ; 
●​ un besoin de modernisation des processus démocratiques ; 
●​ une nécessité de clarifier le statut de membre actif ; 
●​ une obligation d’encadrer les situations nécessitant un mécanisme de médiation ; 
●​ un besoin de mise à jour du registre et des pratiques de gouvernance. 
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1.4. Structure du Cahier explicatif 
Le Cahier explicatif est structuré en sept blocs de modifications, correspondant aux décisions 
à prendre lors de l’AGE 5001 : 

●​ Bloc A — Assemblées générales 
●​ Bloc B — Membres 
●​ Bloc C — Conseil d’administration et gouvernance 
●​ Bloc D — Comité exécutif, autres comités et dirigeants 
●​ Bloc E — Capital social 
●​ Bloc F — Dispositions financières 
●​ Bloc G — Registre, transparence et dispositions diverses 
●​ Bloc H — Nouveau Règlement no 3 — Médiation 

Chaque bloc comprend : 

●​ le texte actuel (2017 dans le cas du Règlement no 1) ; 
●​ la modification proposée (2026) ; 
●​ un tableau comparatif ; 
●​ les explications et justifications ; 
●​ les impacts pour les membres ; 
●​ la formulation de la proposition soumise au vote. 

1.5. Méthodologie 
La rédaction du présent Cahier explicatif repose sur : 

●​ l’analyse comparative article par article ; 
●​ les exigences légales ; 
●​ les meilleures pratiques coopératives ; 
●​ une veille (compilation) des irritants et situations problématiques constatées au fil du 

temps par le conseil d’administration et la direction générale ; 
●​ une volonté de clarté et d’information/formation des membres (5e principe coopératif). 

Au volet de l’expertise, la CCSF a eu recours au service de conseil juridique du Consortium de 
coopération des entreprises collectives. 

Quant au cheminement de gouvernance, les projets de propositions de modifications 
réglementaires a suivi la séquence suivante  

1.​ Adoption du projet de chantier de refonte règlementaire par le conseil d’administration ; 
2.​ Consultation juridique auprès du Consortium… ; 
3.​ Élaboration du projet de Règlement no 1 refondu, soit au niveau du comité stratégie, 

éthique et gouvernance (cség) ; 
4.​ Relecture et analyse juridique du projet de proposition réglementaire ; 
5.​ Évaluation du chantier de refonte règlementaire par le comité exécutif (cx) ; 
6.​ Adoption par le Conseil en seconde lecture (sur le fond) puis en troisième lecture (finale) 

du projet de proposition à recommander à l’Assemblée générale des membres. 
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SECTION 2 — CONTEXTE LÉGAL ET 
ORGANISATIONNEL 
2.1. Modifications législatives liées à la pandémie 
(2020–2021) 
La pandémie de COVID‑19 a entraîné des modifications à la Loi sur les coopératives, 
notamment : 

Assemblées virtuelles et hybrides   

●​ → Les articles 76.2, 76.3 et 79.1 permettent désormais la tenue d’assemblées générales 
à distance. 

Vote à distance secret   

●​ → Les coopératives peuvent utiliser des moyens permettant un vote secret vérifiable. 

Ces dispositions s’appliquent par défaut, sauf si les règlements internes prévoient autrement. 

Or, le Règlement no 1 (2017) : 

●​ n’interdit pas les assemblées virtuelles ; 
●​ mais ne les autorise pas explicitement, ce qui crée une zone d’incertitude. 

2.2. Projet de loi 111 (2026) 
Sanctionné le 24 février 2026, le PL 111 introduit notamment : 

2.2.1. Obligation d’adopter un règlement sur la médiation 

L’article 54.1 de la Loi stipule désormais : 

« La coopérative doit adopter un règlement déterminant les modalités de recours à 
la médiation. » 

2.2.2. Modernisation de la gouvernance 

Le PL 111 renforce : 

●​ les obligations de transparence ; 
●​ les responsabilités des administrateurs ; 
●​ les règles sur le capital social ; 
●​ la gestion des membres inactifs ; 
●​ les exigences de tenue de registre. 
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2.3. Pratiques actuelles de la CCSF 
Depuis 2017, la CCSF a développé des pratiques modernes : 

●​ vote à  distance (ou “électronique”) - déjà permis en 2017 à l’art. 5.3.11 ; 
●​ participation à distance ; 
●​ outils numériques pour la gouvernance ; 
●​ gestion plus complexe du statut de membre (env. 23 000 membres). 

Ces pratiques doivent maintenant être formalisées dans les règlements. 

2.4. Nécessité d’une refonte complète 
La refonte du Règlement no 1 (2017) est motivée par : 

●​ la nécessité d’intégrer les nouvelles dispositions légales, notamment issues du PL 111 ; 
●​ la volonté de clarifier les droits et obligations des membres ; 
●​ la modernisation des processus démocratiques ; 
●​ la mise en place d’un mécanisme de médiation ; 
●​ la protection du patrimoine collectif ; 
●​ l’amélioration de la transparence. 
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BLOC A — ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
DES MEMBRES 
(Bloc A — Section 4 du Règlement no 1 — Assemblées générales) 

A.1. Objet du Bloc A 
Ce bloc présente les modifications proposées à la Section 4 — Assemblée générale des 
membres du Règlement no 1 (RÈG01‑RRI). 

Il s’agit de changements qui touche : 

●​ la participation démocratique des membres ; 
●​ les modalités de convocation ; 
●​ les modes de tenue des assemblées (présentiel, virtuel, hybride) ; 
●​ les mécanismes de vote, incluant le vote à distance secret ; 

Ces modifications visent à moderniser les pratiques de la CCSF et à assurer la conformité avec 
les dispositions légales adoptées depuis 2020. 

A.2. Contexte et justification générale 
A.2.1. Contexte légal 

Depuis 2021, la Loi sur les coopératives (C‑67.2) permet explicitement : 

●​ la tenue d’assemblées générales virtuelles ou hybrides ; 
●​ l’utilisation de moyens électroniques pour voter, y compris pour les votes secrets ; 
●​ la participation à distance, à condition que les membres puissent « communiquer 

immédiatement entre eux ». 

Ces dispositions sont prévues notamment aux articles 76.2, 76.3 et 79.1 de la Loi. 

Le Règlement no 1 (2017) : 

●​ n’interdit pas les assemblées virtuelles ; 
●​ mais ne les autorise pas explicitement, ce qui crée une zone d’incertitude juridique. 
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A.2.2. Contexte organisationnel 
La CCSF compte environ 23 000 membres. 

Depuis la pandémie, on anticipe un intérêt croissant pour : 

●​ la participation à distance ; 
●​ les votes électroniques ; 
●​ les assemblées hybrides. 

Plusieurs coopératives québécoises ont déjà mis à jour leurs règlements pour refléter ces 
nouvelles pratiques. 

A.2.3. Objectif du Bloc A 

Le Bloc A vise à : 

●​ autoriser explicitement les assemblées virtuelles et hybrides ; 
●​ encadrer le vote à distance, incluant le vote secret ; 
●​ moderniser les règles de convocation ; 
●​ assurer la conformité avec la Loi ; 
●​ prévenir toute contestation quant à la validité des assemblées tenues à distance. 
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A.3. Texte actuel (2017) vs modification proposée 
(2026) 
A.3.1. Disposition actuelle pertinente (Règlement 2017) 
Dans la version actuelle du Règlement no 1 (2017), la tenue d’assemblées virtuelles n’est pas 
mentionnée. 

Les articles pertinents incluent : 

●​ Art. 4.1.5 :​
« Les membres et représentants présents à une assemblée générale en constituent le 
quorum. » 

●​ Art. 4.1.8 :​
« Le vote est pris à main levée à moins qu’il n’en soit décidé autrement […] » 

Ces formulations présupposent une assemblée physique, sans toutefois interdire les 
assemblées virtuelles. 

A.3.2. Modification proposée (2026) 

(Nouveaux articles 4.1.4 et 4.5.6 — Assemblée générale tenue à distance) 

La modification proposée consiste à ajouter deux nouveaux articles, rédigés comme suit : 

4.1.4 Une assemblée générale peut être tenue à l’aide de moyens permettant à tous les 
participants de communiquer immédiatement entre eux. 

4.5.6 Les membres qui participent à une assemblée générale à l’aide de moyens permettant à 
tous les participants de communiquer immédiatement entre eux peuvent y voter par tout moyen 
permettant, à la fois, de recueillir les votes de façon qu’ils puissent être vérifiés 
subséquemment, et aussi, de préserver le caractère secret du vote, lorsqu’un vote secret est 
requis. 

Ces formulations sont conformes aux articles 76.2, 76.3 et 79.1 de la Loi sur les coopératives. 
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A.4. Tableau comparatif — Assemblées générales 
Règlement actuel (2017) Modification proposée (2026) Explications 

Aucune mention des 
assemblées virtuelles ou 

hybrides. 

Ajout d’un article 4.1.4 autorisant 
explicitement les assemblées 
virtuelles et hybrides. 

Clarifie la légalité de ces 
modes de tenue. 

Vote principalement à 
main levée (art. 4.1.8). 

Autorisation explicite (article 4.5.6) 
du vote à distance secret. 

Conformité avec la Loi ; 
modernisation des 
pratiques. 

Quorum basé sur les 
membres « présents ». 

Quorum applicable aux membres 
présents physiquement ou à 
distance. 

Reconnaît la participation 
virtuelle. 

Convocation par journaux 
locaux et affichage. 

Modernisation des modalités de 
convocation (incluant moyens 
électroniques). 

Plus efficace et conforme 
aux pratiques actuelles. 
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A.5. Explications détaillées 
A.5.1. Pourquoi autoriser explicitement les assemblées virtuelles ? 

Même si la Loi les permet, l’absence d’une mention réglementaire explicite peut entraîner : 

●​ des contestations ; 
●​ des incertitudes juridiques ; 
●​ des difficultés d’organisation ; 
●​ des interprétations divergentes. 

L’ajout des articles 4.1.4 et 4.5.6 :  

●​ sécurise juridiquement les assemblées virtuelles ; 
●​ reflète les pratiques modernes ; 
●​ facilite la participation des membres ; 
●​ réduit les coûts logistiques. 

A.5.2. Pourquoi encadrer le vote à distance secret ? 
Le vote électronique est déjà permis pour les élections depuis 2017 (art. 5.3.11). 

La modification proposée (art. 4.5.6) : 

●​ étend cette possibilité à toutes les décisions de l’assemblée ; 
●​ garantit la confidentialité du vote ; 
●​ assure la vérifiabilité des résultats ; 
●​ respecte les exigences de la Loi. 

A.5.3. Pourquoi moderniser les règles de convocation ? 

Le règlement actuel exige : 

« un avis publié dans au moins 2 journaux locaux » (art. 4.1.2) 

Cette méthode est : 

●​ coûteuse ; 
●​ moins accessible (en pratique, il ne reste presque plus de journaux locaux en format 

papier) ; 
●​ moins adaptée aux pratiques numériques. 

La modernisation permet : 

●​ l’utilisation de moyens numériques (toile, médias sociaux, courriel, plateforme de gestion 
du membrariat, etc.) ; 

●​ une diffusion plus rapide ; 
●​ une meilleure accessibilité pour les membres. 
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A.6. Impacts pour les membres 
●​ Participation facilitée (virtuel, hybride). 
●​ Vote électronique sécurisé et confidentiel. 
●​ Assemblées plus accessibles. 
●​ Réduction des obstacles logistiques. 
●​ Modernisation de la démocratie coopérative. 
●​ Économies pour la coopérative dont les membres sont propriétaires. 

A.7. Proposition soumise au vote (Bloc A) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte la section 4 - Assemblée des membres 
du Règlement no 1 — Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026). 
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BLOC B — MEMBRES 
(Bloc B — Section 3 du Règlement no 1 — Membres) 

B.1. Objet du Bloc B 

Le Bloc B présente les modifications proposées à la Section 3 — Membres du Règlement no 1 
(RÈG01‑RRI). 

Cette section touche directement : 

●​ les conditions d’admissibilité ; 
●​ les engagements des membres ; 
●​ la gestion des membres actifs et inactifs ; 
●​ les frais liés à l’inactivité ; 
●​ les obligations de mise à jour des coordonnées ; 
●​ les processus de démission, exclusion et radiation ; 
●​ la gestion des sommes non réclamées ; 
●​ la préservation du lien d’usage, fondement du modèle coopératif. 

Les modifications proposées visent à moderniser la gestion du statut de membre, à clarifier les 
obligations réciproques et à assurer la conformité avec la Loi sur les coopératives. 

B.2. Contexte et justification générale 
B.2.1. Le statut de membre dans une coopérative 

Dans une coopérative de consommateurs comme la CCSF, les membres sont : 

●​ les propriétaires ; 
●​ les usagers ; 
●​ les décideurs ; 
●​ les bénéficiaires des excédents (ristournes). 

Le lien d’usage est au cœur du modèle coopératif. La coopération, c’est la propriété largement 
distribuée d’une entreprise, son contrôle démocratique et le partage de ses bénéfices en 
fonction de l’intensité du lien d’usage.  
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B.2.2. Les défis liés aux membres inactifs 

La CCSF, après 50 ans d’existence, fait face à plusieurs réalités : 

●​ des membres déménagent ; 
●​ certains cessent d’acheter à la Coopérative ; 
●​ d’autres décèdent, éventuellement ; 
●​ plusieurs ne mettent plus à jour leurs coordonnées ; 
●​ des montants non réclamés s’accumulent (parts sociales, ristournes, etc.). 

Le Règlement 2017 prévoit déjà : 

●​ des frais pour les membres inactifs (art. 3.3.2) ; 
●​ la présomption de démission après 3 ans sans activité (art. 3.2.3) :​

« Un membre est présumé avoir démissionné s’il a, depuis trois ans, cessé de faire 
affaires avec la Coopérative […] » 

Cependant, ces dispositions sont insuffisantes pour gérer : 

●​ les membres introuvables ; 
●​ les montants non réclamés, et en particulier le capital social ; 
●​ les obligations légales de diligence ; 
●​ les enjeux de gouvernance liés à la liste des membres actifs. 

B.2.3. Objectif du Bloc B 

Le Bloc B vise à : 

●​ clarifier les conditions d’admissibilité ; 
●​ introduire un contrat de membre ; 
●​ définir un seuil d’utilisation réelle ; 
●​ encadrer les frais d’inactivité ; 
●​ préciser les obligations de mise à jour des coordonnées ; 
●​ structurer la gestion des membres inactifs ; 
●​ préparer l’adoption future d’une politique complète sur le statut de membre ; 
●​ assurer la conformité avec les articles 57 et suivants de la Loi (sanctions disciplinaires). 
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B.3. Texte actuel (2017) vs modifications proposées 
(2026) 
B.3.1. Dispositions actuelles pertinentes (Règlement 2017) 

Conditions d’admissibilité (art. 3.1.1) 

« Pour être membre de la Coopérative, une personne ou une société doit : 

a) Avoir la capacité effective d’être un usager des services de la Coopérative ; 

b) Faire une demande d’admission […] ; 

c) Souscrire les parts de qualification requises et les payer ; 

d) S’engager à respecter les règlements de la Coopérative ; 

e) Être admise par le Conseil. » 

Démission (art. 3.2) 

« Un membre peut démissionner en donnant au Conseil un avis écrit de 30 jours. » 

Inactivité (art. 3.2.3) 

« Un membre est présumé avoir démissionné s’il a, depuis trois ans, cessé de faire 
affaires avec la Coopérative […] » 

Frais d’inactivité (art. 3.3.2) 

« Un membre qui ne fait pas affaire avec la Coopérative lors d’un exercice financier 
verra la Coopérative lui facturer des frais annuels […] » 
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B.3.2. Modifications proposées (2026) 

Les modifications proposées comprennent : 

1. Introduction d’un “contrat de membre” 

Document annexé au Règlement no 1, précisant : 

●​ les engagements du membre ; 
●​ les engagements de la Coopérative ; 
●​ les obligations de mise à jour des coordonnées ; 
●​ les conditions d’utilisation réelle. 

2. Définition d’un seuil d’utilisation réelle 

●​ déterminant d’un montant minimal d’achats annuels ; 
●​ montant petit et plutôt symbolique ;  
●​ seuil utile néanmoins afin de départager (segmenter) les niveaux d’activité ; 
●​ gestion des cas en fonction du niveau d’activité. 

3. Politique de traitement des non‑conformités 

Encadrement des situations où : 

●​ le membre ne respecte pas ses engagements - ex. de faire affaire avec sa coop pour le 
montant minimum annuel stipulé ; 

●​ le membre devient introuvable ; 
●​ des montants non réclamés s’accumulent. 

4. Section sur le respect des personnes 

Ajout d’une disposition affirmant que : 

●​ les membres doivent agir avec respect envers les employés, les fournisseurs, les 
administrateurs et les autres membres et clients; 

●​ les comportements abusifs peuvent entraîner des mesures disciplinaires (art. 57 et 
suivants de la Loi). 

5. Clarification des processus de démission, exclusion et radiation 

Alignement avec la Loi. 
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B.4. Tableau comparatif — Membres 

Règlement actuel (2017) Modification proposée 
(2026) 

Explications 

Conditions d’admissibilité 
générales. 

Ajout d’un contrat de 
membre. 

Clarifie les engagements 
réciproques. 

Présomption de 
démission après 3 ans 

d’inactivité. 

Définition d’un seuil 
d’utilisation réelle. 

Renforce le lien d’usage. 

Frais d’inactivité. Le Conseil est mandaté 
pour adopter une Politique 
complète de gestion des 
membres inactifs. 

Permet de gérer les membres 
introuvables et les montants non 
réclamés. 

Aucune mention du 
respect des personnes. 

Ajout d’une section 
Respect des personnes. 

Protège les personnes associées 
de près ou de loin avec la 
Coopérative. 

Processus disciplinaires 
peu détaillés. 

Alignement avec les 
articles 57 et suivants de la 
Loi. 

Clarifie les sanctions possibles. 
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B.5. Explications détaillées 
B.5.1. Pourquoi introduire un contrat de membre ? 

Le contrat de membre permet de : 

●​ clarifier les attentes ; 
●​ formaliser les engagements ; 
●​ renforcer la transparence ; 
●​ faciliter la gestion des membres inactifs ; 
●​ protéger la Coopérative en cas de litige. 

B.5.2. Pourquoi définir un seuil d’utilisation réelle ? 

Le lien d’usage est au cœur du modèle coopératif. 

Un seuil d’utilisation réelle permet de : 

●​ distinguer les membres actifs des membres inactifs ; 
●​ maintenir une liste de membres à jour ; 
●​ éviter l’accumulation de montants non réclamés ; 
●​ assurer la conformité avec les obligations légales. 

B.5.3. Pourquoi ajouter une section sur le respect des personnes ? 

La CCSF souhaite : 

●​ protéger ses employés et toute autre personne associée à la Coopérative ; 
●​ assurer un climat sain ; 
●​ prévenir les comportements abusifs ; 
●​ disposer d’un cadre clair pour intervenir. 

B.5.4. Pourquoi moderniser la gestion des membres inactifs ? 

Parce que : 

●​ des milliers de membres ne mettent pas à jour leurs coordonnées ; 
●​ des montants non réclamés s’accumulent ; 
●​ la Coopérative ne peut pas s’approprier arbitrairement ces montants ; 
●​ ce phénomène entraîne jusqu’à des enjeux de gestion financière ; 
●​ la Loi impose des obligations de diligence. 
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B.6. Impacts pour les membres 
●​ Clarification des droits et obligations. 
●​ Meilleure gestion des membres inactifs. 
●​ Protection accrue de toutes les personnes associées à la Coopérative. 
●​ Transparence renforcée. 
●​ Préservation du lien d’usage. 

B.7. Proposition soumise au vote (Bloc B) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte la Section 3 — Membres du Règlement 
no 1 — Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026), incluant 
l’introduction d’un contrat de membre (voir annexe).  
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BLOC C — CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET GOUVERNANCE 
(Bloc C — Sections 5 et 6 du Règlement no 1 — Administrateurs et Conseil d’administration) 

C.1. Objet du Bloc C 
Le Bloc C présente les modifications proposées aux Sections 5 et 6 du Règlement no 1 
(RÈG01‑RRI), portant sur : 

●​ les conditions d’éligibilité au poste d’administrateur ; 
●​ la procédure de mise en candidature et d’élection ; 
●​ les responsabilités et devoirs des administrateurs ; 
●​ la composition et le fonctionnement du Conseil d’administration (CA) ; 
●​ les réunions du CA, incluant la participation à distance ; 
●​ les comités, notamment le comité exécutif ; 
●​ la gouvernance générale de la Coopérative. 

Ces modifications visent à moderniser la gouvernance de la CCSF, à clarifier les rôles et 
responsabilités, et à assurer la conformité avec les meilleures pratiques coopératives et les 
exigences légales. 

C.2. Contexte et justification générale 
C.2.1. Importance de la gouvernance dans une coopérative 

Dans une coopérative de consommateurs, le Conseil d’administration : 

●​ représente les membres ; 
●​ oriente les décisions stratégiques ; 
●​ supervise la direction générale ; 
●​ veille à la conformité légale ; 
●​ protège le patrimoine collectif. 

La gouvernance doit donc être : 

●​ claire, 
●​ transparente, 
●​ efficace, 
●​ adaptée aux outils modernes, 
●​ alignée sur les valeurs coopératives. 
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C.2.2. Limites du Règlement actuel (2017) 

Le Règlement no 1 (2017) contient des dispositions solides, mais certaines limites apparaissent 
: 

●​ les réunions virtuelles du CA ne sont pas explicitement autorisées ; 
●​ les responsabilités des administrateurs sont formulées, mais pourraient être clarifiées ; 
●​ les conditions d’éligibilité reposent sur un seuil d’achats annuel (1 500 $) qui mérite 

d’être contextualisé ; 
●​ les règles sur les comités sont minimales ; 
●​ les exigences de transparence et de reddition de comptes ont évolué depuis 2017. 

C.2.3. Objectif du Bloc C 

Le Bloc C vise à : 

●​ moderniser les règles de gouvernance ; 
●​ clarifier les responsabilités des administrateurs ; 
●​ encadrer les réunions virtuelles du CA ; 
●​ renforcer la transparence ; 
●​ préciser les règles relatives aux comités ; 
●​ maintenir des conditions d’éligibilité cohérentes avec le modèle coopératif ; 
●​ assurer la conformité avec la Loi sur les coopératives. 
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C.3. Texte actuel (2017) vs modifications proposées 
(2026) 
C.3.1. Dispositions actuelles pertinentes (Règlement 2017) 

Conditions d’éligibilité (art. 5.1.1.b) 

« Tout membre […] est éligible au poste d’administrateur : 

b) S’il a acheté des biens ou services de la Coopérative pour une somme d’au 
moins 1 500 $. » 

Réunions du CA (art. 6.3.7) 

« Les administrateurs peuvent […] participer à une réunion du Conseil à l’aide de 
moyens de communication permettant à tous les participants de communiquer 
entre eux. » 

Cette disposition existe, mais elle est peu détaillée. 

Responsabilités des administrateurs (art. 5.4.3) 

« L’administrateur […] doit agir en tout temps avec prudence, diligence, honnêteté 
et loyauté. » 

Comités (art. 6.7.2) 

« Le Conseil peut constituer des comités, déterminer leur mandat et leur déléguer 
certains pouvoirs. » 

C.3.2. Modifications proposées (2026) 

Les modifications proposées comprennent : 

1. Mise à jour des conditions d’éligibilité 

●​ Maintien du seuil d’achats annuels (1 500 $), mais ajout d’une clause d’indexation à la 
hausse du seuil selon une formule à établir dans une politique du Conseil. 

●​ Clarification des situations d’inéligibilité (ex. employés, DG, conflits d’intérêts). 

2. Encadrement renforcé des réunions virtuelles du CA 

●​ Précision des modalités de convocation ; 
●​ Encadrement des outils numériques ; 
●​ Clarification des règles de quorum et de vote à distance. 
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3. Clarification des responsabilités des administrateurs 

●​ Renforcement des obligations de loyauté, diligence et transparence ; 
●​ Clarification des règles de divulgation des conflits d’intérêts ; 
●​ Encadrement des interventions hors réunion. 

4. Modernisation des règles relatives aux comités 

●​ Clarification du rôle du comité exécutif ; 
●​ Possibilité de créer des comités spécialisés (gouvernance, finances, ressources 

humaines, etc.) ; 
●​ Encadrement des mandats et redditions de comptes. 

5. Mise à jour des règles de fonctionnement du CA 

●​ Clarification des règles de vote ; 
●​ Encadrement des résolutions écrites ; 
●​ Modernisation des règles de tenue de procès‑verbaux. 
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C.4. Tableau comparatif — Gouvernance 

Règlement actuel (2017) Modification proposée (2026) Explications 

Seuil d’achats annuel de     
1 500 $ pour être éligible. 

Maintien du seuil, mais intégré 
dans un processus d’indexation 
selon une formule précisée par 
voie d’une politique du CA. 

Renforce la cohérence 
avec le lien d’usage. 

Réunions virtuelles 
permises, mais peu 

encadrées. 

Encadrement plus complet des 
réunions virtuelles du CA. 

Modernisation et 
sécurité juridique. 

Responsabilités générales 
des administrateurs. 

Clarification et renforcement des 
obligations. 

Alignement avec les 
meilleures pratiques. 

Comités peu détaillés. Modernisation et diversification 
des comités. 

Gouvernance plus 
efficace. 

Règles de vote et de 
quorum traditionnelles. 

Mise à jour pour inclure les outils 
numériques. 

Adaptation aux 
pratiques actuelles. 
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C.5. Explications détaillées 
C.5.1. Pourquoi maintenir le seuil d’achats annuels ? 

Le seuil de 1 500 $ : 

●​ assure que les administrateurs sont des membres réellement engagés ; 
●​ reflète le lien d’usage, fondement du modèle coopératif ; 
●​ garantit que les administrateurs connaissent bien les services de la Coopérative. 

Ce seuil est maintenu, mais il sera indexé sur l’inflation afin de maintenir sa valeur économique.  

C.5.2. Pourquoi encadrer les réunions virtuelles du CA ? 

Même si les réunions virtuelles sont déjà permises, leur encadrement : 

●​ clarifie les modalités de convocation ; 
●​ assure la confidentialité des discussions ; 
●​ garantit la validité des votes ; 
●​ facilite la participation des administrateurs ; 
●​ reflète les pratiques modernes de gouvernance. 

C.5.3. Pourquoi clarifier les responsabilités des administrateurs ? 

Les administrateurs doivent agir : 

●​ dans l’intérêt de la Coopérative ; 
●​ avec prudence, diligence, honnêteté et loyauté ; 
●​ en évitant les conflits d’intérêts. 

La clarification des responsabilités : 

●​ protège la Coopérative ; 
●​ protège les administrateurs eux‑mêmes ; 
●​ renforce la transparence. 

C.5.4. Pourquoi moderniser les comités ? 

Les comités permettent : 

●​ une meilleure répartition du travail ; 
●​ une expertise plus pointue ; 
●​ une gouvernance plus efficace. 

La modernisation des comités : 

●​ clarifie les mandats ; 
●​ renforce la reddition de comptes ; 
●​ permet la création de comités spécialisés. 
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C.6. Impacts pour les membres 
●​ Gouvernance plus moderne et efficace. 
●​ Administrateurs mieux encadrés et plus responsables. 
●​ Participation facilitée aux réunions du CA. 
●​ Transparence accrue. 
●​ Meilleure protection des intérêts collectifs. 

C.7. Proposition soumise au vote (Bloc C) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte les Sections 5 et 6 du Règlement no 1 — 
Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026). 
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BLOC D — COMITÉ EXÉCUTIF, AUTRES 
COMITÉS ET DIRIGEANTS 
(Analyse des Sections 7, 8 et 9 du projet de Règlement no 1 — 2026) 

D.1. Objet du Bloc D 
Ce bloc présente et explique les modifications proposées aux Sections 7, 8 et 9 du projet de 
Règlement no 1 (2026), portant sur : 

●​ la structure et les pouvoirs du comité exécutif ; 
●​ la création d’une section autonome sur les autres comités ; 
●​ la définition détaillée des fonctions des dirigeants (président, vice‑président, 

secrétaire, trésorier, directeur général). 

Ces sections constituent un renforcement majeur de la gouvernance, visant à clarifier les 
rôles, améliorer la reddition de comptes et harmoniser le règlement avec les pratiques 
coopératives contemporaines et les exigences de la Loi C‑67.2 modifiée (PL 111). 

D.2. Section 7 — Comité exécutif 
D.2.1. Contenu du projet 2026 

La Section 7 du projet 2026 reprend la structure générale du règlement actuel, mais en la 
modernisant. On y retrouve : 

●​ 7.1. Composition 
●​ 7.2. Pouvoirs 
●​ 7.3. Tenue des réunions 
●​ 7.4. Remplacement au comité exécutif 

Extrait du projet 2026 : 

« 7. COMITÉ EXÉCUTIF — 7.1. COMPOSITION […] 7.2. POUVOIRS […] 7.3. 
TENUE DES RÉUNIONS […] 7.4. REMPLACEMENT AU COMITÉ EXÉCUTIF » 

D.2.2. Comparaison avec le règlement actuel (2017) 

Le règlement 2017 contient déjà une section 7 structurée de manière similaire : 

« Le Conseil est autorisé à constituer un comité exécutif […] 7.1. Composition […] 
7.2. Pouvoirs […] 7.3. Tenue des réunions […] 7.4. Remplacement au comité 
exécutif » 
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Principales continuités 

●​ Le comité exécutif demeure un organe délégué du CA, composé des principaux 
officiers. 

●​ Les pouvoirs sont toujours délégués par le CA, non autonomes. 
●​ Les règles de réunion et de remplacement sont maintenues. 

Principales améliorations 

●​ Harmonisation terminologique avec les autres sections modernisées. 
●​ Clarification des pouvoirs délégués (alignement avec PL 111). 
●​ Meilleure cohérence avec les sections 5 et 6 modernisées (administrateurs et CA). 

D.2.3. Justification des changements 

●​ Modernisation : mise à jour du langage et harmonisation avec les autres sections. 
●​ Cohérence : intégration dans une architecture de gouvernance plus claire. 
●​ Conformité : adaptation aux nouvelles exigences de reddition de comptes. 

D.3. Section 8 — Autres comités 
D.3.1. Contenu du projet 2026 

Le projet 2026 introduit une nouvelle section autonome : 

« 8. AUTRES COMITÉS — 8.1. ATTRIBUTIONS » 

Cette section n’existait pas dans le règlement 2017. 

D.3.2. Comparaison avec le règlement actuel (2017) 

Dans le règlement 2017, les comités autres que le comité exécutif étaient évoqués seulement 
de manière implicite, dans les pouvoirs du CA : 

« Le Conseil peut constituer des comités, déterminer leur mandat et leur déléguer 
certains pouvoirs. » 

Nouveauté majeure 

Le projet 2026 crée une section dédiée, ce qui permet : 

●​ de formaliser l’existence de comités permanents ou ad hoc ; 
●​ de définir leurs attributions ; 
●​ de renforcer la transparence et la reddition de comptes. 
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D.3.3. Justification des changements 

●​ Clarification structurelle : les comités jouent un rôle croissant dans la gouvernance 
moderne. 

●​ Transparence : les membres doivent savoir quels comités existent et ce qu’ils font. 
●​ Alignement coopératif : les bonnes pratiques recommandent une structure de comités 

claire (audit, gouvernance, ressources humaines, etc.). 

D.4. Section 9 — Dirigeants de la Coopérative 
D.4.1. Contenu du projet 2026 

Le projet 2026 introduit une section 9 un peu plus complète : 

« 9. DIRIGEANTS DE LA COOPÉRATIVE — 9.1. PRÉSIDENT […] 9.2. 
VICE‑PRÉSIDENT […] 9.3. SECRÉTAIRE […] 9.4. TRÉSORIER […] 9.5. 
DIRECTEUR GÉNÉRAL » 

Le trésorier est maintenant compris à part entière parmi les dirigeants. 

D.4.2. Comparaison avec le règlement actuel (2017) 

Dans le règlement 2017, les dirigeants apparaissent dans la section 8 : 

« 8. DIRIGEANTS DE LA COOPÉRATIVE — 8.1. Président […] 8.2. Vice‑président 
[…] 8.3. Secrétaire […] 8.4. Directeur général » 

Principales différences 

●​ Le projet 2026 ajoute une description plus complète des rôles. 
●​ Le trésorier est désormais explicitement inclus dans la section des dirigeants. 
●​ Le rôle du directeur général est clarifié en cohérence avec l’article 117 de la Loi. 
●​ La structure est plus lisible. 

D.4.3. Justification des changements 

●​ Clarification des responsabilités : essentiel pour la bonne gouvernance. 
●​ Alignement avec PL 111 : renforcement du rôle du DG et des obligations de reddition 

de comptes. 
●​ Modernisation : meilleure définition des rôles pour éviter les zones grises. 
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D.5. Synthèse des impacts 

Élément Règlement 2017 Projet 2026 Impact 

Comité 
exécutif 

Section 7, structure 
classique 

Section 7 
modernisée 

Continuité + harmonisation 

Autres comités Mention implicite Section 8 dédiée Transparence accrue 

Dirigeants Section 8, rôles 
succincts 

Section 9 détaillée Clarification des 
responsabilités 

Trésorier Mention indirecte Rôle explicite Meilleure reddition de 
comptes 

Directeur 
général 

Rôle limité Rôle clarifié Conformité PL 111 
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D.6. Explications détaillées 
D.6.1. Pourquoi une section modernisée sur le comité exécutif 
(Section 7) ? 

Parce que le comité exécutif demeure un organe essentiel pour assurer la continuité des 
opérations entre les réunions du conseil d’administration (CA). Le projet 2026 reprend la 
structure du règlement actuel — 

« 7.1. COMPOSITION […] 7.2. POUVOIRS […] 7.3. TENUE DES RÉUNIONS […] » — 

mais clarifie la terminologie et harmonise les règles avec les sections modernisées 
sur les administrateurs et le CA. 

Le comité exécutif n’a pas de pouvoirs propres : il exerce uniquement ceux que le CA lui 
délègue. La mise à jour vise donc à renforcer la cohérence, la diligence et la reddition de 
comptes, conformément aux exigences de gouvernance issues du PL 111. 

D.6.2. Pourquoi créer une section autonome sur les autres comités 
(Section 8) ? 

Parce que le règlement 2017 ne mentionnait les comités que de manière implicite, via les 
pouvoirs du CA (« Le Conseil peut constituer des comités […] »). Le projet 2026 introduit une 
section dédiée : 

« 8. AUTRES COMITÉS — 8.1. ATTRIBUTIONS » 

Cette nouveauté permet de formaliser l’existence des comités permanents ou ad hoc, d’en 
préciser les attributions générales et d’améliorer la transparence envers les membres. Elle 
reflète les meilleures pratiques coopératives, où les comités (audit, gouvernance, ressources 
humaines, etc.) jouent un rôle structurant dans la préparation des décisions du CA. 

Cette section clarifie que les comités sont des outils de travail du CA, non des instances 
décisionnelles indépendantes. 
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D.6.3. Pourquoi détailler davantage les rôles des dirigeants (Section 
9) ? 

Parce que le projet 2026 introduit une section beaucoup plus complète que celle du règlement 
2017. On y retrouve : 

« 9.1. PRÉSIDENT […] 9.2. VICE‑PRÉSIDENT […] 9.3. SECRÉTAIRE […] 9.4. 
TRÉSORIER […] 9.5. DIRECTEUR GÉNÉRAL » 

Cette modernisation clarifie les responsabilités individuelles : 

●​ le président assure la représentation institutionnelle et la présidence des assemblées ; 
●​ le vice‑président soutient et remplace le président ; 
●​ le secrétaire garantit la conformité documentaire et la tenue des registres ; 
●​ le trésorier (désormais explicitement nommé) supervise les aspects financiers ; 
●​ le directeur général voit son rôle précisé en cohérence avec l’article 117 de la Loi. 

Ces précisions réduisent les zones grises, renforcent la reddition de comptes et facilitent la 
transition entre dirigeants. 

D.6.4. Pourquoi ces trois sections forment-elles un ensemble 
cohérent ? 

Parce qu’elles définissent l’architecture opérationnelle de la gouvernance : 

●​ le comité exécutif agit entre les réunions du CA ; 
●​ les comités spécialisés soutiennent le CA dans ses responsabilités ; 
●​ les dirigeants assurent l’exécution quotidienne et la continuité institutionnelle. 

Ensemble, ces sections modernisées offrent une gouvernance plus claire, plus transparente 
et plus conforme aux meilleures pratiques coopératives et aux exigences légales récentes. 
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D.7. Impacts pour les membres 
●​ aligne la gouvernance sur les meilleures pratiques ; 
●​ clarifient les rôles et responsabilités ; 
●​ renforcent la transparence ; 
●​ alignent la Coopérative avec les meilleures pratiques coopératives ; 
●​ assurent une conformité accrue avec la Loi C‑67.2 modifiée. 

D.8. Proposition soumise au vote (Bloc C) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte les Sections 7, 8 et 9 du Règlement no 1 
— Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026). 
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BLOC E — CAPITAL SOCIAL 
(Bloc E — Section 2 du Règlement no 1 — Capital social) 

E.1. Objet du Bloc E 

Le Bloc E présente les modifications proposées à la Section 2 — Capital social du Règlement 
no 1 (RÈG01‑RRI). 

Cette section traite de la structure financière fondamentale de la Coopérative, notamment : 

●​ les parts sociales de qualification ; 
●​ les parts privilégiées ; 
●​ les conditions de souscription, remboursement et rachat ; 
●​ les droits et obligations liés aux parts ; 
●​ la nature nominative des parts privilégiées ; 
●​ les modalités de transfert. 

Les modifications proposées visent à assurer la conformité avec les exigences légales 
récentes, à clarifier les droits des membres et à renforcer la transparence. 

E.2. Contexte et justification générale 
E.2.1. Importance du capital social dans une coopérative 

Dans une coopérative de consommateurs, le capital social : 

●​ constitue une source de financement stable ; 
●​ reflète l’engagement des membres ; 
●​ permet l’émission de parts sociales et privilégiées ; 
●​ soutient les projets d’investissement ; 
●​ protège la Coopérative en cas de difficultés financières. 

Le capital social est donc un élément essentiel de la stabilité et de la pérennité de la CCSF. 
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E.2.2. Contexte légal récent 

Le Projet de loi 111 (2026) et les modifications antérieures à la Loi sur les coopératives ont 
introduit : 

●​ des exigences plus strictes sur la nature nominative des parts privilégiées ; 
●​ des obligations de transparence sur les caractéristiques des parts ; 
●​ des règles plus claires sur le rachat, remboursement et transfert des parts ; 
●​ des exigences de communication aux membres. 

Le Règlement no 1 (2017) respecte en grande partie ces principes, mais nécessite une mise à 
jour pour : 

●​ clarifier certaines dispositions ; 
●​ harmoniser le texte avec la Loi ; 
●​ renforcer la protection des membres. 

E.2.3. Objectif du Bloc E 

Le Bloc E vise à : 

●​ confirmer la nature nominative des parts privilégiées ; 
●​ clarifier les règles de rachat, remboursement et transfert ; 
●​ renforcer les obligations d’information envers les membres ; 
●​ assurer la conformité avec la Loi ; 
●​ protéger les intérêts financiers des membres. 
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E.3. Texte actuel (2017) vs modifications proposées 
(2026) 
E.3.1. Dispositions actuelles pertinentes (Règlement 2017) 

Nature du capital social (art. 2.1.1) 

« Le capital social de la Coopérative est composé de parts sociales et de parts 
privilégiées. » 

Parts sociales de qualification (art. 2.1.2) 

« Les parts sociales de qualification sont de 10,00 $ chacune. » 

Parts privilégiées (art. 2.4.1) 

« Le Conseil peut émettre des parts privilégiées et en déterminer les 
caractéristiques. » 

Rachat des parts (art. 2.3.1) 

« Le Conseil peut autoriser le rachat des parts sociales […] selon les disponibilités 
financières de la Coopérative. » 

Ces dispositions sont fonctionnelles, mais manquent de précisions sur : 

●​ la nature nominative des parts privilégiées ; 
●​ les obligations d’information ; 
●​ les modalités de transfert ; 
●​ les délais et conditions de remboursement. 

E.3.2. Modifications proposées (2026) 

Les modifications proposées comprennent : 

1. Confirmation de la nature nominative des parts privilégiées 

Conformément à la Loi, les parts privilégiées doivent être nominatives, c’est‑à‑dire associées à 
un membre identifié. 

2. Clarification des conditions de rachat et remboursement 

Le texte proposé précise : 

●​ les délais raisonnables ; 
●​ les conditions financières ; 
●​ les priorités en cas de contraintes financières ; 
●​ les modalités de traitement des demandes. 
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3. Clarification des règles de transfert 

Les parts : 

●​ ne peuvent être transférées qu’à un autre membre ; 
●​ doivent respecter les conditions prévues par la Loi ; 
●​ le solde des achats suivent les parts de qualification de l’ancien titulaire au nouveau. 

4. Obligation d’information aux membres 

La Coopérative doit fournir : 

●​ une copie ou un résumé des caractéristiques des parts ; 
●​ les droits et obligations associés ; 
●​ les conditions de rachat et de remboursement. 

E.4. Tableau comparatif — Capital social 

Règlement actuel (2017) Modification proposée (2026) Explications 

Parts privilégiées définies, mais 
sans mention explicite de leur 

nature nominative. 

Confirmation de la nature 
nominative des parts 
privilégiées. 

Conformité avec la 
Loi. 

Règles générales sur le rachat 
des parts. 

Clarification des conditions de 
rachat et remboursement. 

Transparence et 
protection des 
membres. 

Peu de détails sur les transferts. Clarification des modalités de 
transfert. 

Sécurité juridique. 

Aucune obligation explicite 
d’information. 

Obligation de fournir un 
résumé des caractéristiques 
des parts. 

Transparence 
accrue. 
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E.5. Explications détaillées 
E.5.1. Pourquoi confirmer la nature nominative des parts privilégiées? 

Parce que : 

●​ la Loi l’exige ; 
●​ cela protège les membres ; 
●​ cela empêche la spéculation ; 
●​ cela garantit que les parts restent dans le réseau coopératif. 

E.5.2. Pourquoi clarifier les règles de rachat et remboursement ? 

Pour éviter : 

●​ les malentendus ; 
●​ les attentes irréalistes ; 
●​ les litiges potentiels. 

La clarification : 

●​ protège la Coopérative ; 
●​ protège les membres ; 
●​ assure une gestion financière prudente. 

E.5.3. Pourquoi préciser les règles de transfert ? 

Parce que : 

●​ les parts ne sont pas des actions négociables ; 
●​ elles doivent rester dans la communauté coopérative ; 
●​ la Loi impose des conditions strictes. 

E.5.4. Pourquoi renforcer les obligations d’information ? 

Parce que : 

●​ les membres doivent comprendre ce qu’ils achètent ; 
●​ la transparence renforce la confiance ; 
●​ les parts sont un engagement financier réel. 
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E.6. Impacts pour les membres 
●​ Meilleure compréhension des parts sociales et privilégiées. 
●​ Protection accrue des droits financiers. 
●​ Transparence renforcée. 
●​ Gestion plus prudente du capital social. 
●​ Conformité avec la Loi. 

E.7. Proposition soumise au vote (Bloc E) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte la Section 2 — Capital social du 
Règlement no 1 — Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026). 
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BLOC F — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
(Bloc F — Section 11 du Règlement no 1 — Dispositions financières) 

F.1. Objet du Bloc F 

Le Bloc F présente les modifications proposées à la Section 11 — Dispositions financières 
du Règlement no 1 (RÈG01‑RRI). 

Cette section traite des éléments pertinents à la santé financière et à la gouvernance de la 
Coopérative : 

●​ la gestion des excédents ; 
●​ l’affectation des résultats annuels ; 
●​ les obligations de conformité avec la Loi sur les coopératives. 

Les modifications proposées visent à harmoniser les règles internes avec les exigences légales 
récentes et à renforcer la transparence financière. 

F.2. Contexte et justification générale 
F.2.1. Importance des dispositions financières dans une coopérative 

Dans une coopérative de consommateurs, les excédents ne sont pas des profits privés : 

ils sont collectifs, et leur affectation doit respecter : 

●​ les valeurs coopératives ; 
●​ la Loi sur les coopératives ; 
●​ les besoins de développement de la Coopérative ; 
●​ l’équité entre les membres. 

Les ristournes constituent un mécanisme central du modèle coopératif : elles reflètent le lien 
d’usage et récompensent la participation économique des membres. 
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F.2.2. Contexte légal 

La Loi sur les coopératives (C‑67.2) impose : 

●​ des règles strictes sur l’affectation des excédents ; 
●​ des obligations de transparence financière. 

Le Règlement no 1 (2017) respecte ces principes, mais certaines dispositions doivent être : 

●​ clarifiées ; 
●​ modernisées ; 
●​ harmonisées avec les pratiques actuelles de la CCSF. 

F.2.3. Objectif du Bloc F 

Le Bloc F vise à : 

●​ préciser les mécanismes d’affectation des excédents ; 
●​ assurer la conformité avec la Loi ; 
●​ améliorer la transparence financière. 

F.3. Texte actuel (2017) vs modifications proposées 
(2026) 
F.3.1. Dispositions actuelles pertinentes (Règlement 2017) 

Exercice financier (art. 10.1) 

« L’exercice financier se termine le 4e dimanche de janvier de chaque année. » 

Cette disposition est conformes à la Loi, mais manquent de détails sur : 

●​ les règles de prudence financière ; 
●​ les obligations de transparence. 
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F.3.2. Modifications proposées (2026) 

Les modifications proposées comprennent : 

1. Clarification des règles d’affectation des excédents 

Le texte proposé : 

●​ détaille les étapes d’affectation ; 
●​ précise les priorités (réserve générale, ristournes, projets stratégiques) ; 
●​ renforce la transparence. 

F.4. Tableau comparatif — Dispositions financières 

Règlement actuel (2017) Modification proposée (2026) Explications 

Règles générales sur les 
excédents. 

Clarification des étapes d’affectation. Transparence accrue. 

Peu d’obligations de 
transparence. 

Obligation de fournir un rapport 
financier détaillé aux membres. 

Renforcement de la 
confiance. 
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F.5. Explications détaillées 
F.5.1. Pourquoi préciser les règles d’affectation des excédents ? 

Pour : 

●​ éviter les malentendus ; 
●​ assurer une gestion prudente ; 
●​ protéger la Coopérative ; 
●​ respecter les obligations légales. 

F.5.2. Pourquoi renforcer la transparence financière ? 

Parce que : 

●​ les membres sont les propriétaires ; 
●​ ils doivent comprendre comment les excédents sont utilisés ;  
●​ la transparence renforce la démocratie coopérative. 

F.6. Impacts pour les membres 
●​ Transparence accrue sur l’utilisation des excédents. 
●​ Protection financière renforcée. 
●​ Conformité avec la Loi. 

F.7. Proposition soumise au vote (Bloc F) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte la Section 11 — Dispositions financières 
du Règlement no 1 — Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026).  
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BLOC G — REGISTRE, TRANSPARENCE 
ET DISPOSITIONS DIVERSES 
(Bloc G — Sections 10 et 12 du Règlement no 1 — Registre, dispositions diverses et protection 
du patrimoine collectif) 

G.1. Objet du Bloc G 
Le Bloc G présente les modifications proposées aux Sections 10 et 12 du Règlement no 1 
(RÈG01‑RRI), portant sur : 

●​ la tenue du registre des membres ; 
●​ les obligations de mise à jour des informations ; 
●​ la transparence et l’accès aux documents ; 
●​ la protection du patrimoine collectif ; 
●​ les dispositions diverses nécessaires au bon fonctionnement de la Coopérative. 

Ces modifications visent à moderniser les pratiques administratives, à renforcer la transparence 
et à assurer la conformité avec les exigences légales récentes. 

G.2. Contexte et justification générale 
G.2.1. Importance du registre des membres 

Le registre des membres est un document fondamental dans une coopérative. 

Il permet de : 

●​ déterminer qui a droit de vote ; 
●​ gérer les ristournes ; 
●​ communiquer efficacement avec les membres ; 
●​ appliquer les règles de gouvernance ; 
●​ respecter les obligations légales. 

La Loi sur les coopératives exige que le registre soit à jour, complet et accessible selon des 
modalités précises. 
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G.2.2. Défis actuels de la CCSF 

Avec plus de 23 000 membres, la CCSF fait face à plusieurs défis : 

●​ membres introuvables ; 
●​ coordonnées non mises à jour ; 
●​ montants non réclamés (parts, ristournes) ; 
●​ difficultés à maintenir un registre parfaitement à jour ; 
●​ obligations légales accrues en matière de transparence. 

Ces enjeux nécessitent une mise à jour des règles internes. 

G.2.3. Objectif du Bloc G 

Le Bloc G vise à : 

●​ moderniser les règles de tenue du registre ; 
●​ clarifier les obligations des membres en matière de mise à jour des coordonnées ; 
●​ renforcer les règles de transparence ; 
●​ préciser les modalités d’accès aux documents ; 
●​ protéger le patrimoine collectif ; 
●​ harmoniser les dispositions diverses avec les pratiques actuelles. 
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G.3. Texte actuel (2017) vs modifications proposées 
(2026) 
G.3.1. Dispositions actuelles pertinentes (Règlement 2017) 

Registre des membres (art. 9.1) 

« La Coopérative tient un registre des membres conformément à la Loi. » 

Accès aux documents (art. 9.2) 

« Les membres peuvent consulter les documents prévus par la Loi. » 

Ces dispositions sont conformes à la Loi, mais manquent de détails sur : 

●​ les obligations des membres ; 
●​ les modalités de mise à jour des coordonnées ; 
●​ les règles de transparence ; 
●​ les procédures d’accès aux documents ; 
●​ la gestion des montants non réclamés. 

G.3.2. Modifications proposées (2026) 

Les modifications proposées comprennent : 

1. Modernisation du registre des membres 

Le texte proposé précise : 

●​ les informations obligatoires ; 
●​ les obligations des membres de maintenir leurs coordonnées à jour ; 
●​ les modalités de mise à jour ; 
●​ les conséquences en cas de non‑mise à jour. 

2. Clarification des règles de transparence 

Le texte proposé : 

●​ précise les documents accessibles aux membres ; 
●​ précise l’obligation pour la coopérative de constituer à terme une archive des rapports 

annuels des six (6) derniers exercices financiers pour consultation sur demande écrite 
par les membre ; 

●​ clarifie les modalités de consultation ; 
●​ renforce les obligations de communication. 
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G.4. Tableau comparatif — Registre et transparence 

Règlement actuel (2017) Modification proposée (2026) Explications 

Registre des membres 
mentionné, mais peu détaillé. 

Modernisation complète du 
registre des membres. 

Conformité et efficacité. 

Peu de détails sur la mise à 
jour des coordonnées. 

Clarification des obligations 
des membres. 

Facilite la gestion des 
membres inactifs. 

Transparence définie de 
manière générale. 

Clarification des documents 
accessibles et des modalités. 

Renforce la confiance. 
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G.5. Explications détaillées 
G.5.1. Pourquoi moderniser le registre des membres ? 

Parce que : 

●​ la Loi l’exige ; 
●​ la CCSF compte environ 23 000 membres ; 
●​ les coordonnées doivent être à jour ; 
●​ les montants non réclamés doivent être gérés correctement ; 
●​ le registre est essentiel à la démocratie coopérative. 

G.5.2. Pourquoi clarifier les obligations des membres ? 

Parce que : 

●​ les membres doivent maintenir leurs coordonnées à jour ; 
●​ la Coopérative doit pouvoir communiquer efficacement ; 
●​ les obligations doivent être claires et équitables. 

G.5.3. Pourquoi renforcer la transparence ? 

Parce que : 

●​ les membres sont les propriétaires ; 
●​ ils doivent avoir accès à l’information pertinente ; 
●​ la transparence renforce la confiance. 
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G.6. Impacts pour les membres 
●​ Registre plus à jour et plus fiable. 
●​ Transparence accrue. 
●​ Portée d’archivage déterminée (6 derniers exercices financiers). 
●​ Meilleure gestion des montants non réclamés. 
●​ Conformité avec la Loi. 

G.7. Proposition soumise au vote (Bloc G) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte les Sections 10 et 12 du Règlement no 1 
— Régie interne refondu tel qu’énoncé dans la proposition (2026).  

 

 

version 1-1​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ 59 de 77 



Coopérative des consommateurs de Ste-Foy​ ​ ​ ​ ​ ​ AGE 5001 
Cahier explicatif des propositions de modifications règlementaires​ ​ ​ 2026.06.15 
 

BLOC H — RÈGLEMENT NO 3 — 
MÉDIATION 
(Bloc H — Adoption du nouveau Règlement no 3 — Médiation, exigé par la Loi) 

H.1. Objet du Bloc H 

Le Bloc H présente le nouveau Règlement no 3 — Médiation, proposé pour adoption par 
l’Assemblée générale extraordinaire (AGE 5001). 

Ce règlement constitue un bloc de vote distinct, car il s’agit d’un nouveau règlement 
complet, obligatoire depuis l’entrée en vigueur du Projet de loi 111 (2026). 

Le Règlement no 3 vise à : 

●​ offrir un mécanisme impartial, confidentiel et structuré pour résoudre les différends ; 
●​ réduire les risques de litiges formels ; 
●​ protéger les membres et la Coopérative ; 
●​ assurer la conformité avec la Loi sur les coopératives. 

H.2. Contexte et justification générale 
H.2.1. Obligation légale (PL 111, 2026) 

Le Projet de loi 111, sanctionné le 24 février 2026, a introduit l’article 54.1 dans la Loi sur les 
coopératives (C‑67.2), qui stipule : 

« La coopérative doit adopter un règlement déterminant les modalités de recours à 
la médiation. » 

Cette obligation est nouvelle et impérative. Aucune coopérative ne peut y déroger. 

H.2.2. Pourquoi un règlement sur la médiation ? 

Parce que : 

●​ les différends entre un membre et la Coopérative sont inévitables ; 
●​ la médiation permet de résoudre les conflits rapidement, à moindre coût et sans 

confrontation ; 
●​ elle protège les relations entre les membres et la Coopérative ; 
●​ elle réduit les risques de procédures judiciaires ; 
●​ elle favorise un climat coopératif sain. 
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H.2.3. Pratiques actuelles de la CCSF 

Avant 2026, la CCSF : 

●​ était exposée à gérer les différends au cas par cas ; 
●​ n’avait pas de mécanisme formel de médiation ; 
●​ ne disposait pas d’un règlement spécifique ; 
●​ ne pouvait pas se conformer pleinement aux nouvelles exigences légales. 

Le Règlement no 3 vient combler cette lacune. 
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H.3. Structure du Règlement no 3 — Médiation 
Le Règlement no 3 proposé comprend les éléments suivants : 

1. Objet du règlement 

Définir les modalités de recours à la médiation pour tout différend entre : 

●​ un membre et la Coopérative ; 
●​ un membre et un administrateur ou employé (dans l’exercice de leurs fonctions). 

2. Définition de la médiation 

Processus volontaire, confidentiel, impartial, visant à faciliter la résolution d’un différend. 

3. Personne médiatrice 

●​ Nomination par le Conseil d’administration ; 
●​ Possibilité de recourir à un médiateur externe ; 
●​ Exigence d’impartialité et de compétence. 

4. Déclenchement de la médiation 

●​ Demande écrite du membre ou de la Coopérative ; 
●​ Accusé de réception ; 
●​ Transmission des informations pertinentes. 

5. Processus de médiation 

●​ Rencontre(s) entre les parties ; 
●​ Échanges confidentiels ; 
●​ Possibilité de rencontres séparées ; 
●​ Tentative de résolution consensuelle. 

6. Confidentialité 

●​ Toutes les communications sont confidentielles ; 
●​ Aucun élément ne peut être utilisé en preuve ultérieurement. 

7. Suspension des délais de prescription 

Conformément à la Loi, la médiation suspend les délais de prescription pour un maximum de 
6 mois. 

8. Fin de la médiation 

●​ Entente écrite ; 
●​ Constat d’échec ; 
●​ Reprise des recours légaux. 
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H.4. Tableau comparatif — Médiation 

Avant (aucun règlement) Règlement no 3 proposé 
(2026) 

Explications 

Aucun mécanisme formel 
de médiation. 

Adoption d’un règlement complet 
sur la médiation. 

Conformité avec la Loi. 

Gestion informelle des 
différends. 

Processus structuré, impartial et 
confidentiel. 

Réduction des litiges. 

Aucun médiateur désigné. Nomination d’une personne 
médiatrice. 

Professionnalisation du 
processus. 

Aucun encadrement légal. Suspension des délais de 
prescription (max 6 mois). 

Protection des droits des 
membres. 

Aucune procédure écrite. Processus clair : demande, 
médiation, conclusion. 

Transparence et équité. 
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H.5. Explications détaillées 
H.5.1. Pourquoi un règlement complet plutôt qu’une simple politique ? 

Parce que : 

●​ la Loi exige un règlement, pas une politique ; 
●​ un règlement a une force juridique supérieure ; 
●​ il est adopté par les membres en assemblée ; 
●​ il protège mieux les droits des membres. 

H.5.2. Pourquoi nommer une personne médiatrice ? 

Parce que : 

●​ la médiation exige une compétence spécifique ; 
●​ la neutralité doit être garantie ; 
●​ les membres doivent avoir confiance dans le processus ; 
●​ un médiateur externe peut être requis dans certains cas. 

H.5.3. Pourquoi la confidentialité est-elle essentielle ? 

Parce que : 

●​ elle favorise les discussions franches ; 
●​ elle protège les parties ; 
●​ elle évite que la médiation soit utilisée contre l’une ou l’autre partie ; 
●​ elle est conforme aux pratiques reconnues. 

H.5.4. Pourquoi suspendre les délais de prescription ? 

Parce que : 

●​ la Loi l’exige ; 
●​ cela permet aux parties de tenter une résolution sans perdre leurs droits ; 
●​ la suspension est limitée à 6 mois, ce qui protège les deux parties. 

H.5.5. Pourquoi formaliser la fin de la médiation ? 

Parce que : 

●​ une entente doit être claire et écrite ; 
●​ un échec doit être constaté pour permettre d’autres recours ; 
●​ cela protège la Coopérative et le membre. 
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H.6. Impacts pour les membres 
●​ Accès à un mécanisme impartial et confidentiel. 
●​ Résolution plus rapide et moins coûteuse des différends. 
●​ Protection accrue des droits des membres. 
●​ Réduction des risques de litiges formels. 
●​ Conformité avec la Loi sur les coopératives. 

H.7. Proposition soumise au vote (Bloc H) 
Que l’Assemblée générale extraordinaire adopte le Règlement no 3 — Médiation tel 
qu’énoncé dans la proposition (2026) et conformément à l’article 54.1 de la Loi sur les 
coopératives. 
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SECTION 7 — CONCLUSION GÉNÉRALE 
ET SYNTHÈSE DES IMPACTS 
(Section finale — Vision d’ensemble, cohérence des modifications et impacts pour les 
membres) 

7.1. Vision d’ensemble de la refonte réglementaire 
Les propositions de modifications réglementaires présentées dans ce Cahier explicatif 
constituent la plus importante mise à jour des règlements généraux de la CCSF depuis 
2017. 

Elles répondent à trois impératifs majeurs : 

Conformité légale   

— Intégration des nouvelles exigences de la Loi sur les coopératives, notamment celles 
introduites par le Projet de loi 111 (2026). 

1.​ — Mise à jour des règles relatives aux assemblées virtuelles, au vote électronique, à la 
médiation et à la gouvernance. 

Modernisation des pratiques coopératives   

— Adaptation aux réalités d’une coopérative de 23 000 membres. 

— Intégration des outils numériques dans la démocratie coopérative. 

2.​ — Clarification des processus internes (membres, CA, finances, registre). 

Renforcement de la transparence et de la participation démocratique   

— Règles plus claires, plus accessibles, plus cohérentes. 

— Meilleure information aux membres. 

3.​ — Protection accrue des droits individuels et collectifs. 

Ces modifications ne changent pas la nature de la Coopérative : 

elles renforcent son identité, ses valeurs et sa capacité à servir ses membres pour les 
décennies à venir. 
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7.2. Cohérence globale des sept blocs de modifications 
Les sept blocs (A → G) forment un ensemble cohérent et complémentaire : 

Bloc A — Assemblées générales   

●​ Modernise la participation démocratique (virtuel, hybride, vote électronique). 

Bloc B — Membres   

●​ Clarifie le statut de membre, renforce le lien d’usage, protège les personnes. 

Bloc C — Conseil d’administration et gouvernance   

●​ Modernise la gouvernance, clarifie les responsabilités, encadre les réunions virtuelles. 

Bloc D — Comité exécutif, autres comités et dirigeants 

●​ Clarifie les pouvoirs/devoirs des instances et les rôles/responsabilités des dirigeants. 

Bloc E — Capital social   

●​ Clarifie les règles sur les parts sociales et privilégiées, renforce la transparence. 

Bloc F — Dispositions financières   

●​ Clarifie les règles d’affectation des trop-perçus ou excédents. 

Bloc G — Registre et transparence   

●​ Modernise la tenue du registre, renforce la transparence, protège le patrimoine collectif. 

Bloc H — Règlement no 3 — Médiation   

●​ Introduit un mécanisme obligatoire, impartial et confidentiel de résolution des différends. 

Ensemble, ces blocs : 

●​ modernisent la Coopérative ; 
●​ renforcent la démocratie interne ; 
●​ protègent les membres ; 
●​ assurent la conformité légale ; 
●​ améliorent la gestion administrative et financière. 
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7.3. Synthèse des impacts pour les membres 
7.3.1. Impacts positifs directs 

1. Participation facilitée 

●​ Assemblées virtuelles et hybrides. 
●​ Vote électronique secret. 
●​ Accessibilité accrue pour tous les membres. 

2. Droits mieux protégés 

●​ Mécanisme de médiation impartial. 
●​ Clarification des responsabilités du CA. 
●​ Transparence financière renforcée. 

3. Règlements plus clairs et plus modernes 

●​ Contrat de membre. 
●​ Seuil d’utilisation réelle. 
●​ Gestion des membres inactifs. 
●​ Registre modernisé. 

4. Gouvernance renforcée 

●​ Encadrement des réunions virtuelles du CA. 
●​ Clarification des conflits d’intérêts. 
●​ Modernisation des comités. 

7.3.2. Impacts organisationnels 

1. Meilleure gestion administrative 

●​ Registre plus fiable. 
●​ Processus disciplinaires clarifiés. 
●​ Gestion des montants non réclamés. 

2. Meilleure gestion financière 

●​ Règles de ristournes clarifiées. 
●​ Affectation des excédents plus transparente. 
●​ Réserves mieux encadrées. 

3. Réduction des risques juridiques 

●​ Conformité avec la Loi. 
●​ Mécanisme de médiation. 
●​ Clarification des responsabilités. 

version 1-1​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ 68 de 77 



Coopérative des consommateurs de Ste-Foy​ ​ ​ ​ ​ ​ AGE 5001 
Cahier explicatif des propositions de modifications règlementaires​ ​ ​ 2026.06.15 
 

7.3.3. Impacts à long terme 

1. Pérennité de la Coopérative 

Les modifications renforcent la stabilité financière, la gouvernance et la participation. 

2. Modernisation durable 

La Coopérative se dote d’outils adaptés aux réalités numériques et aux attentes modernes. 

3. Renforcement du lien d’usage 

Les membres sont mieux informés, mieux protégés et plus impliqués. 

7.4. Synthèse des recommandations du Conseil 
d’administration 
Le Conseil d’administration recommande l’adoption intégrale des modifications proposées, car 
elles : 

●​ assurent la conformité légale ; 
●​ modernisent les règlements ; 
●​ renforcent la démocratie coopérative ; 
●​ protègent les membres ; 
●​ améliorent la transparence ; 
●​ soutiennent la mission de la Coopérative ; 
●​ préparent la CCSF pour les prochaines décennies. 

Le Conseil considère que ces modifications : 

●​ sont équilibrées ; 
●​ respectent les valeurs coopératives ; 
●​ répondent aux besoins actuels et futurs des membres. 
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7.5. Conclusion générale 
Les modifications réglementaires proposées représentent une mise à jour essentielle, 
réfléchie et structurée, qui permettra à la Coopérative : 

●​ de mieux servir ses membres ; 
●​ de renforcer sa gouvernance ; 
●​ de moderniser ses pratiques ; 
●​ de respecter les exigences légales ; 
●​ de préserver son patrimoine collectif ; 
●​ de poursuivre sa mission dans un contexte en évolution rapide. 

Elles constituent un investissement dans l’avenir de la CCSF et dans la vitalité de sa 
démocratie interne. 
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SECTION 3 — ANNEXES, RÉFÉRENCES 
ET INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
(Section finale — Documents de référence, extraits légaux, repères techniques et annexes 
explicatives) 

3.1. Annexes incluses dans le Cahier explicatif 
Les annexes suivantes accompagnent le Cahier explicatif afin d’offrir aux membres une vision 
complète, transparente et structurée des modifications proposées. 

Annexe A — Extraits pertinents de la Loi sur les coopératives (C‑67.2) 

Inclut notamment : 

●​ Articles 76.2, 76.3 et 79.1 (assemblées virtuelles et vote électronique). 
●​ Article 54.1 (obligation d’adopter un règlement sur la médiation). 
●​ Articles 57 à 61 (sanctions disciplinaires). 
●​ Article 90(4.1) (affectation des trop-perçus ou excédents) 
●​ Article 117 (directeur général) 
●​ Articles 125 à 130 (capital social et parts privilégiées). 

(Seuls des extraits de 1–2 lignes sont cités dans le Cahier, conformément aux règles de 
citation.) 

Annexe B — Tableau synthèse des sept blocs de modifications 

Un tableau récapitulatif permettant de visualiser : 

●​ les sections modifiées ; 
●​ les objectifs de chaque bloc ; 
●​ les impacts principaux ; 
●​ les propositions soumises au vote. 

Annexe C — Schéma du processus de médiation (Règlement no 3) 

Un schéma visuel (décrit textuellement ici) : 

1.​ Demande de médiation (membre ou Coopérative) 
2.​ Accusé de réception 
3.​ Nomination de la personne médiatrice 
4.​ Rencontre(s) de médiation 
5.​ Entente ou constat d’échec 
6.​ Reprise des recours légaux (si nécessaire) 
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Annexe D — Résumé des caractéristiques des parts sociales et privilégiées 

Inclut : 

●​ Valeur des parts sociales de qualification (10 $ chacune). 
●​ Nature nominative des parts privilégiées. 
●​ Conditions de rachat et remboursement. 
●​ Modalités de transfert. 

Annexe E — Contrat de membre (résumé) 

Document annexé au Règlement no 1, comprenant : 

●​ Engagements du membre. 
●​ Engagements de la Coopérative. 
●​ Obligations de mise à jour des coordonnées. 
●​ Seuil d’utilisation réelle. 
●​ Processus de gestion des non‑conformités. 
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3.2. Références légales et documentaires 
3.2.1. Lois et règlements 
Loi sur les coopératives (C‑67.2)   
— Version à jour incluant les modifications de 2021 et 2026. 

— Articles cités : 54.1, 57–61, 76.2, 76.3, 79.1, 90(4.1), 117, 125–130. 

Projet de loi 111 (2026)   
— Sanctionné le 24 février 2026. 

— Ajout de l’article 54.1 (médiation).  

— Modernisation de la gouvernance et du capital social 

3.2.2. Documents internes de la CCSF 

●​ Règlement no 1 — Régie interne (version 2017). 
●​ Projet de Règlement no 1 — Régie interne (version 2026). 
●​ Règlement no 2 — Emprunt et octroi de garantie (inchangé). 
●​ Règlement no 3 — Médiation (projet 2026). 
●​ Avis de convocation et ordre du jour de l’AGE 5001. 

3.2.3. Documents de référence coopérative 

●​ Principes coopératifs de l’Alliance coopérative internationale (ACI). 
●​ Guides de gouvernance coopérative (CQCM). 
●​ Bonnes pratiques de gestion des membres (Coopératives de consommation du 

Québec). 
●​ Modèle règlementaire (médiation) du Consortium de coopération des entreprises 

collectives. 
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3.3. Notes méthodologiques 
3.3.1. Méthode d’analyse comparative 

La rédaction du Cahier explicatif repose sur : 

●​ une analyse article par article du Règlement 2017 ; 
●​ une comparaison systématique avec le projet 2026 ; 
●​ la prise en compte des exigences légales ; 
●​ une approche d’information/formation (5e principe coopératif) visant à rendre les 

modifications accessibles. 

3.3.2. Limites de citation 

Conformément aux règles de citation : 

●​ seules des citations courtes (1–2 lignes) des règlements sont incluses ; 
●​ les textes complets sont disponibles dans les documents officiels transmis aux 

membres. 

3.3.3. Structure du document 

Le Cahier explicatif est structuré : 

●​ par sections (Introduction, Contexte, Conclusion) ; 
●​ par blocs de modifications (A → G) ; 
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3.4. Glossaire des termes utilisés 
Assemblée générale (AG) 

Réunion des membres où sont prises les décisions démocratiques. 

Assemblée générale extraordinaire (AGE) 

Assemblée convoquée pour traiter de sujets spécifiques, comme des modifications 
règlementaires. 

Lien d’usage 

Principe selon lequel les membres participent à la Coopérative en fonction de leur utilisation 
réelle. 

Ristourne 

Montant redistribué aux membres en proportion de leurs opérations avec la Coopérative. 

Part sociale 

Part de qualification détenue par chaque membre. 

Part privilégiée 

Part nominative pouvant offrir un rendement, selon les règles établies par le Conseil. 

Médiation 

Processus volontaire, confidentiel et impartial de résolution de différends. 
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3.5. Synthèse finale des propositions soumises au 
vote 
Bloc A — Assemblées générales 

Adoption des articles 4.1.4 et 4.5.6 (assemblées virtuelles, vote à distance secret). 

Bloc B — Membres 

Contrat de membre, seuil d’utilisation réelle, respect des personnes. 

Bloc C — Conseil d’administration 

Modernisation de la gouvernance, réunions virtuelles, responsabilités. 

Bloc D — Capital social 

Nature nominative des parts privilégiées, règles de rachat et transfert. 

Bloc E — Comité exécutif, Autres comités et Dirigeants 

Intégration du trésorier et reconnaissance des autres comités. 

Bloc F — Dispositions financières 

Clarification de l’affectation des trop perçus ou excédents. 

Bloc G — Registre et transparence 

Modernisation du registre, obligations des membres, protection du patrimoine. 

Bloc H — Règlement no 3 — Médiation 

Adoption du règlement complet exigé par la Loi. 
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FIN DU CAHIER EXPLICATIF 
(Version exhaustive — AGE 5001 — 15 juin 2026) 

Merci de votre attention et de votre engagement envers la 
Coopérative des consommateurs de Ste‑Foy ! 

Réalisation : ​ Louis-H. Campagna, MMCCU 
​ ​ Secrétaire du conseil d’administration 
​ ​ Coopérative des consommateurs de Ste-Foy 
 

Ce document a été rédigé avec l’assistance de l’intelligence artificielle [IA]  
MICROSOFT COPILOT 

2026 
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